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(Extraits) 
Grands sujets 
La France se penche sur la question de sa souveraineté numérique 
Mercredi dernier, dans le cadre du projet de loi baptisé « République numérique », les députés français ont voté pour promouvoir l'émergence d'une sorte de, je cite : « Windows français », fin de citation, et ainsi permettre au pays de se doter d'un système d'exploitation informatique national et souverain. La possibilité de créer un « commissariat à la souveraineté numérique » a aussi été envisagée, structure qui serait directement rattachée au Premier ministre. La députée socialiste Delphine Batho défend fermement le projet, je cite : « Le cyberespace est dominé par des oligopoles soumis à un droit étranger à une souveraineté étrangère », fin de citation. En effet, ce n'est désormais plus un secret pour personne : plusieurs chevaux de Troie, des logiciels permettant de mettre en place un espionnage informatique, ont été décelés dans des systèmes d'exploitation étrangers, notamment états‑uniens. Si le projet enthousiaste certains, d'autres ne manquent pas de le railler. Ceux‑là ne manquent pas de rappeler à nos mémoires les souvenirs du Minitel, ou encore de comparer le projet à ceux de la Russie ou de la Corée du Nord. Contre l'ambition nationale, les critiques mettent donc en avant toujours les deux mêmes schémas : « La France puissance moyenne » ou alors la « France du repli ». 
Pourtant, la cybersécurité est un enjeu stratégique majeur pour l'avenir 
En effet. En 2013, le nouveau Livre blanc de la Défense avait rapporté que les cybermenaces contre les infrastructures de la France étaient désormais comprises comme des menaces majeures pour la sécurité nationale, en troisième position juste après l'attaque armée contre le territoire et le terrorisme. En outre, le cyberespace y est officiellement appréhendé comme étant le cinquième espace, après les espaces terrestres, maritimes, aériens et spatiaux. Enfin, la cyberattaque, venant par exemple d'un État, peut être assimilée à un acte de guerre. La prise de conscience du retard français dans ce domaine est récente : en 2012, le rapport du sénateur Jean‑Marie Bockel avait eu pour ambition de tirer la sonnette d'alarme et de mieux protéger le maillage économique français des attaques, de l'espionnage et du pillage de l'information. Il plaidait aussi pour une plus grande intégration de la France dans les structures de cyberdéfense de l'Otan. Reste donc à voir jusqu'où sera mené ce projet de souveraineté numérique : quel sera son coût, qui se chargera de le bâtir et, surtout, saura‑t‑il convaincre les futurs potentiels utilisateurs. 
La police allemande réinforme sur les clandestins 
Le gouvernement allemand est totalement déconnecté de la réalité sur la question des clandestins 

C’est ce qui ressort en effet d’une entrevue donnée par le patron d’un syndicat de policiers allemands au Frankfurter Allgemeine Zeitung. Lors de cet entretien, le policier revient en détail sur les déclarations de Thomas de Maizière, ministre de l’Intérieur allemand, au sujet des clandestins. Le ministre affirme que la plupart des clandestins sont désormais enregistrés à la frontière et que la police peut traiter 3 500 cas par jour. Le policier quant à lui déclare que sur les 2 000 arrivées quotidiennes, à peine 800 sont soumises à un contrôle rapide avec prise d’empreintes digitales, et aucunes ne sont enregistrées sur place. Thomas de Maizière affirme ensuite qu’en ce moment, 200 personnes sont reconduites à la frontière chaque jour. Là encore, le policier démonte ce propos en parlant de chiffres allant de 80 à 150 reconduites à la frontière par jour, chiffres qui doivent être tempérés par le fait que la plupart des personnes reconduites à la frontière ne sont pas enregistrées et peuvent rentrer par un autre point de contrôle quelques heures plus tard. 
Le gouvernement allemand ne sait même pas combien de clandestins sont sur le territoire 
En effet, en plus d’une déconnexion politique qui excède et inquiète les forces de police qui font face au chaos des frontières, le gouvernement allemand semble déconnecté sur des points encore plus graves qui peuvent avoir des conséquences pour tous les pays européens. Dans son entrevue au Frankfurter Allgemeine Zeitung, le journaliste lui demande si on connaît le nombre exact de clandestins présents en Allemagne ou souhaitant entrer dans le pays, et le policier lui répond très franchement, je cite : « Personne n'en connaît le nombre exact, pas même les politiques à Berlin ». Fin de citation. Ces mots font écho à l’information révélée en fin de semaine dernière qui annonçait que le gouvernement allemand avait perdu toute trace d’au moins 600 000 clandestins sur les 1,1 million qui sont entrés en Allemagne jusqu’à présent. Tous les gouvernements européens sont potentiellement dans la même situation inquiétante. Reste à savoir combien de temps les Européens devront attendre avant de voir des politiques migratoires responsables. 
Brèves françaises 
Création d'un fonds francilien d'aide aux chrétiens d'orient 
Le Conseil régional d'Ile‑de‑France et l'association coordination Chrétien d’Orient en danger ont annoncé qu'un fonds d'aide aux chrétiens d'orient allait être créé afin de permettre aux communautés persécutées du Moyen‑Orient de se maintenir sur leurs terres. Ces fonds viseraient à financer la santé, l'éducation, le logement et la création d'entreprises. 

Echec de la vente du Rafale en Inde 
Nouvel échec pour le GIE Rafale lors de la visite de François Hollande en Inde hier. En négociation pour vendre ses avions depuis janvier 2012, le groupe se heurte au mur indien. Là où il était question d’un contrat pour 126 appareils en 2012, on parle éventuellement aujourd’hui de 36 chasseurs‑bombardiers. François Hollande, qui espérait faire signer un contrat aux Indiens ce lundi, devra se contenter d’un « accord intergouvernemental » ouvrant la voie à une discussion des termes financiers du contrat. Si le gouvernement et Dassault se félicitent de cette avancée, l’échec n’en reste pas moins cuisant et le chemin encore à parcourir sera long. Néanmoins, cette visite aura permis à EDF et Engie de signer des contrats en bonne et due forme pour s’implanter sur le marché indien des énergies solaires et éoliennes. Areva est toujours au point mort sur les négociations de vente de réacteurs nucléaires, même si le gouvernement espère conclure d’ici un an. De quoi rassurer Areva quand on voit la tournure que prennent les négociations autour du Rafale. 

Hollande manœuvre pour prolonger son ami Bajolet à la tête de la DGSE 
Normalement, le choix du patron de la DGSE relève du chef de l’Etat. Sauf que, en vertu de la loi définissant la limite d'âge des fonctionnaires à 67 ans, Bernard Bajolet devra quitter la DGSE en mai prochain. François Hollande perdrait donc un précieux allié : il connaît Bernard Bajolet depuis plus de 30 ans. 

C’est pourquoi, comme le révélait Mediapart hier, François Hollande a fait déposer un amendement pour prolonger son ami Bernard Bajolet à la direction de la DGSE, tête des renseignements extérieurs. 

Mais rappelons que ces magouilles ne sont pas l’apanage de la gauche. 

En 2011, le président Sarkozy avait fait voter une loi permettant de repousser de 2 ans la limite d’âge, afin de maintenir en poste son homme de confiance Christian Lambert. A l’époque, la gauche avait dénoncé « un texte de pure circonstance ». 

Vers une éclaircie des relations franco‑russes ? 

Le ministre de l'Economie, Emmanuel Macron, s'est rendu en Russie pour parler commerce et diplomatie. Malgré les sanctions occidentales, la France et la Russie ont signé une série de contrats dans les domaines stratégiques de l'énergie et de l’aéronautique. Il est entre autres prévu que le groupe russe Oural construise des moteurs pour Airbus. De plus, des accords de coopération ont été signés entre le centre de recherche et de développement Skolkovo et le groupe français EDF. 
Le ministre a plaidé pour une levée des sanctions à l'encontre de Moscou d'ici l'été 2016. La relance de l'activité du conseil économique, financier, industriel et commercial franco‑russe marque quant à elle une accalmie dans les relations bilatérales des deux pays. 
Brèves internationales 
Le virus Zika pourrait se répandre sur tout le continent américain 
Le virus Zika pathogène tropical transmis par les moustiques qui déclenche une maladie ressemblant à la dengue, se répand à travers l’Amérique du Sud, et la pandémie pourrait toucher tout le continent américain à l’exception du Chili et du Canada. C’est ce qu’a annoncé ce lundi l’Organisation Mondiale de la Santé qui y voit, je cite : « Un sérieux sujet d’inquiétude ». Fin de citation. Si la fièvre Zika en elle‑même ne présente pas de conséquences graves pour le malade, la plupart des infectés étant même asymptomatiques, le virus pourrait avoir des conséquences néfastes sur les enfants dont la mère a été infectée lors de sa grossesse. En effet, depuis que la pandémie s’est répandue en Amérique du Sud, touchant plus particulièrement le Brésil, les cas de microcéphalie chez les nouveaux‑nés ont augmenté. Si le lien n’est pas encore formellement établi entre le virus et la microcéphalie, les preuves circonstancielles sont assez troublantes pour que de nombreux pays recommandent aux femmes enceintes de ne pas se rendre en Amérique du Sud. 
En Autriche, des officiers entrent publiquement en dissidence 
Dans un spot publicitaire, des officiers de haut rang de l’armée autrichienne lancent un avertissement, je cite : « La sécurité de notre pays et de sa population est gravement menacée ». Fin de citation. 

Y prend notamment la parole le général Günther Greindl, ancien représentant de l’Armée autrichienne auprès d’institutions internationales et fondateur de l’association des Casques bleus autrichiens. Pour ces officiers, les dangers deviennent alarmants. Le conflit Est‑Ouest entre la Russie et l’Otan, le terrorisme et l’immigration massive sont autant de dangers qui menacent la sécurité de l’Autriche. Toujours selon eux, une véritable destruction de l’armée a été planifiée, et la « volonté de défense de la population » serait systématiquement détruite et ridiculisée. Les soldats demandent donc une sécurisation des frontières et une véritable prise de conscience de la population. 
Google veut équiper les clandestins 
Si les gouvernements cessent un jour d’aider les clandestins, nous pourrons toujours compter sur les multinationales pour encourager cette potentielle main‑d’œuvre bon marché. Google a donc annoncé une subvention de 5,3 millions de dollars à l’association états‑unienne NetHope afin de permettre la distribution de 25 000 ordinateurs portables fabriqués par Google aux clandestins présents en Allemagne afin de leur permettre, je cite : « D’apprendre la langue locale, d’acquérir des connaissances pour travailler dans un nouveau pays, et de continuer à suivre leurs études ». Fin de citation. Ce n’est pas la première fois que Google mettrait la main à la pâte pour encourager les clandestins, ainsi elle avait aidé à développer un projet en source ouverte appelé Crisis Info Hub, qui permettait aux clandestins d’obtenir aisément toutes les informations pratiques pour leur entrée illégale en Europe. 

Le Japon va‑t‑il renoncer à l'un de ses symboles millénaires ? 
Le svastika, plus connue en Occident sous le nom de « croix gammée », célèbre pour avoir été le symbole du parti National Socialiste Allemand, est un symbole spirituel millénaire pour nombre de pays asiatiques, et ce encore de nos jours. Au Japon, le svastika est appelé « manji », et est un symbole bouddhiste traditionnel. A l'image de certains symboles européens, le manji était présent sur de nombreux blasons de familles aristocratiques japonaises. Présent sur de nombreuses cartes, le manji surprend et choque certains touristes peu au fait de la culture et de l'histoire japonaise. Cette situation a poussé les autorités japonaises compétentes en matière de promotion du tourisme à proposer le retrait et le bannissement pur et simple du symbole de l'espace public. Reste à savoir quelle sera la décision de Tokyo : l'occidentalisation des représentations, des références culturelles et des mémoires, ou la préservation de la tradition historique et spirituelle du pays, au risque de choquer les moins avertis. 

Problème d’indépendance pour les rapporteurs 
du Conseil de l’Europe 
La commission des questions sociales du Conseil de l’Europe a confié la rédaction de son rapport sur les, je cite : « Droits de l’homme et les questions éthiques liées à la gestation pour autrui » au Dr Petra De Sutter… 

Cette sénatrice belge doit élaborer un projet de rapport sur les « normes éthiques » en matière de GPA. Mais c’est un tollé : la sénatrice en question est une gynécologue transsexuelle. En outre, elle réalise des GPA à l’hôpital de Gand, notamment pour des clients étrangers, les aidant ainsi à contourner leur loi nationale ! 

Sans surprise, le projet de rapport du Dr De Sutter est très favorable à toutes formes de GPA, mêmes commerciales et pour les célibataires, et propose d’établir un cadre législatif favorable à la GPA… 

Quelques députés ont soulevé la question du conflit d’intérêts du rapporteur ; elle sera tranchée cette semaine. Le code de conduite de l’Assemblée interdit, en théorie, de confier à un député la rédaction d’un rapport en lien direct avec sa profession, mais la majorité pourrait en décider autrement ! 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de l'industrie automobile 
La Peugeot 308 remporte le titre de la voiture la plus produite en France, passant ainsi devant Toyota et sa Yaris qui détenait le titre depuis 2012. A l'heure où les politiques prônent le fabriqué en France par électoralisme, il est bon de voir un des fleurons de l'industrie française mettre la théorie en pratique ! 
